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Journal de l'association nationale
des étudiants et étudiantes
du Québec

CONTRE LE DEGEL DES FRAIS
DE SCOLARITE

38 associations étudiantes

signent la déclaration
«Les associations étudiantes suivantes affirment leur ferme opposition au

dégel des frais de scolarité au niveau universitaire .

Nous sommes convaincues qu'une telle mesure aurait pour effet immédiat
de restreindre l'accessibilité à l'Educatlon universitaire .

Nous exigeons du ministre de l'Éducation qu'il s'engage formellement et
JjrrpddMISfldLi flstJ$5 recourir à cette mesure comme source de financement
pour les universités» .

- L'Association Fédérative des Étudiants de l'Université de Sherbrooke (AFEUS)
- L'Association Générale Étudiante de l'Université du Québec à Montréal (AGEUQAM)
- Concordia University Student Association (CUSA)
- McGiII Students Society (MSS)
- La Fédération des Associations Étudiantes de Campus de l'Université de Montréal (FAECUM)
- L'Association Générale des Étudiants et des Étudiantes du cégep de Sorel-Tract' (AGECST)
- L'Association des Étudiants et des Étudiantes du cégep de St-Hyacinthe (AECSH)
- L'Association des Étudiants et des Étudiantes du cégep de Sherbrooke (AECS)
- L'Association Générale des Étudiants et des Etudaintes du cégep de la Région de l'Amiante
(AGECRA)

- L'Association Générale des Étudiants et des Étudiantes du cégep de Vicioriaville (AGECV)
- L'Association Étudiante de cégep de St-Laurent (AECSL)
- L'Association des Étudiants et des Étudiantes de soir du cégep du Vieux-Montréal (AESCVM)
- L'Association Générale des Étudiants-es de jour du cégep du Vieux-Montréal (AGEJCVM)
- L'Association Générale des Étudiants-es du cégep de Bois de Boulogne (AGEBdeB)
- L'Association Générale des Étudiants et des Étudiantes du cégep Lionel-Groulx (AGECLG)
- L'Association Générale des Étudiants et des Étudiantes du cégep de Rosemont (AGECR)
- L'Association Générale des Étudiants et des Étudiantes du cégep de l'Abitibi-Témiscamingue
(AGECAT)

- L'Association Générale des Étudiants et des Étudiantes du cégep de l'Outaouais (AGEECO)
- L'Association Générale des Étudiants et des Étudiantes du cégep de Limoilou (AGECL)
- Le Regroupement étudiant du cégep de St-Félicien (RECSF)
- L'Association Étudiante du cégep de Jonquiére (AECJ)
- L'Association Générale des Étudiants et Étudiantes du cégep de Chicoutimi (AGECL)
- L'Association Étudiante du cégep de Joliette (AECJ)
- L'Association Générale des Étudiants-es du cégep de Trois-Rivières (AGECTR)
- L'Association Générale des Étudiants-es du cégep de Shawinigan (AGEI)
- L'Association Générale des Étudiants-es du cégep de la Pocatiére (AGECLP)
- L'Association Générale des Étudiants-es du cégep de Rivière-du-Loup (AGECRLI)
- L'Association Générale des Étudiants-es du cégep de Sept-lies (AGECST)
- L'Association Étudiante du cégep de la Gaspésie (AECG)
- L'Association Générale des Étudiants du cégep de Drummondville (AGECD)
- Bishop's University Student Representative Council (SRC)
- L'Association Générale des Étudiants-es du cégep André-Laurendeau (AGECAL)
- L'Association Générale des Étudiants-es du cégep Montmorency (AGEM)
- L'Association Générale des Étudiants et Étudiantes du cégep de St-Jérôme (AGES)
- Société Générale des Étudiants-es du cégep de Maisonneuve (SOGECOM)
- Student Union of John Abbott Collage (SUJAC)
- L'Association Générale Étudiante du cégep de St-Jean-sur-Richelieu (AGECSJR)
- Dawson Student's Association (DSA)
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f DITORIAL

A peine un mois après le 32 . Un an
début de l'année interna- endroits
tionale de la jeunesse [AIJ], encore un
tout porte malheureusement
à croire que .1985 : Ca va être
notre fête!

Voilà au moins 4 ans que
le gouvernement attend
1985. Déjà, à la fin des
années '70 et au début des
années '80, le mouvement
étudiant est organisé, reven-
dicateur et constitue un frein
aux démarches que le gou-
vernement met de l'avant
pour restreindre l'accessibi-
lité à l'éducation . Il s'assure
la présence de partenaires
en créant le RAEU et la
FAECQ . Il peut maintenant
compter sur l'appui d'étu-
diantes et d'étudiants pour
justifier l'adoption et la mise
en application de ses poli-
tiques. Ensuite, il s'attaque
directement à nos organisa-
tions en limitant le droit
d'association, le droit d'avoir
des locaux, le droit de tenir
des assemblées générales,
le droit de percevoir des
cotisations. Le tout avec
l'appui de ce que le député
Gilles Baril, dans une lettre
adressée à son chef René
Léves que, appelle «les cen-
taines de jeunes militants
dans nos réseaux : LO-
GIC-MAJIC-RAEU-FAECQ-
CONSPIRA TEURS, etc.))
Pour se faire, il adopte la loi

Année internationale de la jeunesse

PLACE AU JEUNE
après, ce sont les notre formation qui se sont Collégial . Voilà que les
où nous avions envolés avec l'adoption du plans de cours nous sont
droit de parole sur Règlement Pédagogique au imposés, comme des dé-

crets .
Cette année, pour célébrer

l'année internationale de la
jeunesse, nous aurons droit
à un sérieux changement de
nos conditions financières
mais rien n'indique que le
tout ira en s'améliorant .

Tout le monde sait que
nous sommes les plus tou-
chés par les effets d'une
crise qui n'est pas prête de
se résorber. L'été dernier,
près de la moitié des étu-
diants et des étudiantes
n'ont pas eu d'emploi et la
situation s'annonce guère
plus encourageante pour
l'été 1985 .

Au lieu d'élargir l'applica-
tion des projets été Canada
au travail [le seul programme
du gouvernement fédéral de
création d'emplois directs
pour les étudiants et les é-
tudiantes] le gouvernement
canadien a tout simplement
décidé d'abolir le program-
me. Les conséquences d'une

,d telle abolition : 40 000 étu-
diants et étudiantes de plus
en chômage l'été prochain .
Avec une bonne dose de
cynisme et de mépris, on
ose encore nous souhaiter
une bonne année interna-
tionale de la jeunesse .

ABONNEZ-VOUS
AU QUÉBEC ÉTUDIANT!
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ADRESSE (complète)	

1985 sera aussi l'adoption
du dégel des frais de scolari-
té. Après 16 ans de frais
fixés à $500 par année, le
gouvernement annoncera en
février un dégel des frais de
scolarité pour les inscrip-
tions de septembre, ce qui
ouvre la porte à des augmen-
taions annuelles pour les
années à venir.

De plus, c'est aussi en
février 1985 que le ministre
de l'éducation annoncera les

modifications qu'il entend
apporterau régime des prêts
et bourses. Ces modifica-
tions, s'il faut se fier aux
travaux de la table de travail
sur les prêts et bourses de
l'automne dernier, devraient
signifier une diminution des
bourses et une augmenta-
tion des prêts. Nous aurons
donc droit à un endettement
accru. Un endettement accru
jumelé avec une hausse des
frais de scolarité et d'une
augmentation du nombre de
chômeurs et de chômeuses
ne peut qu'entraîner une
diminution de l'accessibilité
à l'éducation .

Plusieurs n'auront d'au-
tres choix que de se tourner
vers l'aide sociale . Malheu-
reusement, le livre blanc sur
la fiscalité qui a fait la
manchette au tout début de
1985, nous apprend que le
gouvernement du parti qué-
bécois s'apprête à faire des
coupures de 30 millions $
uniquement dans les presta-
tions de tilem-êt

	

`
pour les moins de 30 ans .
Parce que difficiles à rejoin-
dre et à berner, les jeunes
assistés-es sociaux-ales
sont probablement les jeu-
nes qui se sentent les moins
concernés-es par l'AIJ . Ce-
pendant, tout comme les
étudiants et les étudiantes,
ils et elles en ressentiront
les effets encore longtemps .
Et pourtant, 1985 est l'année
de tous les moins de 30 ans .
La moindre des choses

pour les étudiants et les é-
tudiantes ainsi que l'ensem-
ble de la jeunesse en 1985
est d'aspirer à vivre digne-
ment dans l'autonomie fi-
nancière. L'année internatio-
nale de la jeunesse devrait
pourtant en être l'occasion
idéale!

Pierre Beauregard



Le plan de travail de I'ANEQ

Par Mona Gravai

D'après les derniers ren-
seignements que l'ANEQ a
obtenus de Jean Baillar-
geon, attaché politique du
ministre de l'Éducation Su-
périeure et de la science et
de la technologie, ancien
secrétaire général du RAEU,
les fonctionnaires du Minis-
tère de l'Éducation travail-
lent (!) en ce moment à
calculer le coût des recom-
mandations issues du grou-
pe de travail sur l'aide finan-
cière aux étudiants . Tout
changement de critères ap-
porté à l'attribution de l'aide
financière aux étudiants en-
trera en vigueur en septem-
bre '85 .
Malheureusement, les

quelques recommandations
dont on parle, si jamais elles
étaient retenues par le mi-
nistre, n'amélioreront sensi-
blement en rien l'actuel régi-
me de prêts et bourses . Les
deux principales revendica-
tions que l'ANEQ a défen-
dues à la table de travail cet
été, soient l'abolition du
prêt et l'octroi du statut
d'indépendance pour tout-e
étudiant-e qui fait une de-
mande dés le départ de la
maison familiale, n'ont pas
reçu l'appui du RAEU et de la
FAECQ. Elles n'ont donc
pas été compilées dans la
liste de recommandations .

S'il est clair pour l'ANEQ
que le RAEU et la FAECQ
ont ainsi, par ce geste,
démontré à tous-toutes les
étudiants-es du Québec,
qu'ils ne sont pas là pour les
représenter et défendre leurs
intérêts, l'annonce par le
ministre de l'Éducation Su-
périeure, de la Science et de
la technologie (Y. Bérubé) de
son intention de dégeler les
frais de scolarité universitai-
res ne laisse aucune illusion
à l'ANEQ concernant la vo-
Ionté du gouvernement de
restreindre l'accessibilité à
l'éducation .
De ce fait, l'ANEQ ne

s'attend pas à grand chose
du ministre en ce qui con-
cerne le dossier Prêts et
Bourses .

Par rapport au dégel, Bail-
largeon a ajouté que la
Commission parlementaire
sur le financement des uni-
versités n'a pas encore remis
son rapport, et que la déci-
sion au sujet du dégel se
prendra à une date non-pré-
cisée, en février .
Comme toutes les com-

missions parlementaires

ENQUETE, LUTTE
ET SOLIDARITÉ

auxquelles l'ANEQ a partici-
pé dernièrement (PREC, LOI
32 . .), celle-ci n'est que con-
sultative et rien n'empêche
le ministre et le gouverne-
ment de ne rien retenir des
positions exprimées par les
groupes, syndicats ou au-
tres qui y présentent un
mémoire. En fait, tout nous
porte à croire qu'il y a 90%
des chances que la solution
qui sera retenue par le
Conseil des ministres, pour
pallier au déficit budgétaire
des universités (déficit dû
aux coupures effectuées par
le même gouvernement dans
ce secteur), sera le dégel .
S'il y a dégel, il y aura
automatiquement hausse
des frais de scolarité . Sou-
venons-nous de la fuite du
Conseil du Trésor l'an der-
nier, alors que Bérubé en
était le titulaire, qui annon-
çait les intentions du Con-
seil de recommander que
des bourses soient versées
aux seul-e-s étudiants-es
inscrits-es dans les discipli-
nes prioritaires pour le vira-
ge technologique . En fait, au
ministère, on est conscient
(!) que les étudiants-es du
niveau universitaire ne sont
pas ceux et celles des clas-
ses sociales défavorisées,
sauf qu'on est pas prêt à
prendre des mesures pour
que ça change. Plutôt, on
veut hausser les frais de
scolarité au niveau universi-
taire parce que, parait-II
les étudiants-es ont les mo-
yens de payer!!

Au ministère, on prend le
problème par le mauvais
bout . S'il était responsable,
le gouvernement chercherait
à apporter des mesures qui
faciliteraient l'accès aux étu-
des post-secondaires . Mais
ce n'est pas de cette façon
que l'on voit les choses au
gouvernement du Parti Qué-
bécois .

C'est pourquoi, l'axe cen-
tral du plan de travail de
l'ANEQ, c'est de contrer le
dégel des frais de scolarité .
L'ANEQ a participé à la

manifestation du 5 décem-
bre et a obtenu l'appui d'une
quarantaine d'associations
étudiantes à la déclaration
contre le dégel . En réunion
élargie du Conseil Central de
l'ANEQ (CCE) les 17 et 18
décembre derniers, l'ANEQ a
lancé l'appel à la formation
de comités locaux de lutte,
dont la tâche est principale-
ment axée sur la question du
dégel des frais de scolarité .
Ces comités recevront des

dossiers d'analyse sur le
dégel, produits par le Con-
seil Central de l'ANEQ, et
sont invités à décentraliser
cette information auprès de
leurs membres . La déclara-
tion contre le dégel des frais
de scolarité devrait, aussi,
être présentée aux assem-
blées générales afin qu'elle
reçoive l'appui de milliers
d'étudiants-es . Le CCE du
17-18 a aussi adopté la
proposition suivante : que
l'ANEQ convoque une ré-

union élargie du Conseil
Central dés que 15 assem-
blées générales se seront
prononcées pour la grève
générale illimitée, afin d'en
fixer la date du déclenche-
ment . Advenant que le dégel
devienne effectif avant que
15 associations étudiantes
se soient prononcées pour la
grève générale illimitée, il y
aura aussi une réunion élar-
gie du Conseil Central . C'est
donc dire que la mobilisa-
tion est à l'ordre du jour des
prochaines réunions du Con-
seil Central de l'ANEQ et des
assemblées générales . La
décentralisation de la décla-
ration du mouvement étu-
diant contre le dégel des
frais de scolarité aux as-
sociations non-membres de
l'ANEQ a permis de rappro-
cher de l'ANEQ un certain
nombre d'associations étu-
diantes qui s'en étaient éloi-
gnées depuis un certain
nombre d'années . Le Con-
seil Central de l'ANEQ vise à
maintenir cette situation
(rapprochement des associa-
tions étudiantes loin de l'AN
EQ), en vue de créer l'oppo-
sition la plus large possible
au dégel des frais de scolari-
té .
Le plan de travail de

l'ANEQ est donc lié aux
développements des dos-
siers des prêts et bourses et

du dégel .

Le 22 mars prochain, l'AN
EQ fêtera son 10ième anni-
versaire . A cette occasion,
l'ANEQ soulignera l'impor-
tance pour le mouvement
étudiant de conserver son
autonomie dans les différen-
tes luttes qu'il mène pour le
droit à l'éducation . D'ail-
leurs, les allégeances RAEU-
PQ, FAECQ-PQ, et leurs
conséquences sur le mouve-
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ment étudiant au cours des
dernières années mettent en
évidence cette nécessité de
l'autonomie de nos organi-
sations, surtout si l'on regar-
de les attitudes du RAEU et
de la FAECQ par rapport à la
lutte étudiante contre le
REC, la Loi 32 ou, tout
récemment, face aux dos-
siers des prêts et bourses
et du dégel .

Le dixième anniversaire de
l'ANEQ se situe entre deux
campagnes de l'ANEQ sur la
condition des femmes-étu-
diantes. La première de ces
campagnes, qui se tiendra
du 12au 14 février, portera
sur la violence faite aux
femmes alors que la deu-
xième traitera des condi-
tions financières et de l'em-
ploi des femmes . Elle aura
lieu du 4 au 7 mars . Les 2 et
3 mars, se tiendra le Con-
grès spécial de l'ANEQ sur la
question femmes . Il aborde-
ra divers thèmes, à savoir
le harcèlement sexuel, le
viol, la porno, l'avortement,
le sexisme dans l'éducation,
les conditions financières et
l'emploi des femmes, etc .

Pour célébrer son 10ième
anniversaire, l'ANEQ tiendra
un rassemblement des étu-
diants-es du Québec le 22
mars, ainsi qu'un party au-
quel seront conviées l'en-
semble des associations é-

tudiantes du Québec . Le
18ième Congrès de l'Aneq
aura lieu les 23-24 mars . S I
l'ordre du jour du Congrès
reste encore à être défini par
le Conseil Central, nous
pouvons toutefois annoncer
qu'un projet d'enquête na-
tionale sur les conditions
étudiantes y sera déposé .
Les modalités de cette en-
quête sont à peu près celle-
ci . Pour cette enquête, sera
distribué, à travers tout le
Québec, un questionnaire-
sondage à près de 25 000
étudiants-es, avec comme
objectif de recueillir d'impor-
tantes données sur les be-
soins des jeunes en matière
de logement, de transport,
d'aide financière, de travail,
etc. La «cueillette» des don-
nées aurait lieu vers la
mi-avril alors que le travail
de compilation d'analyse et
d'interprétation de ces don-
nées se ferait durant l'été .
En septembre, les résultats
de l'enquête seraient rendus
publics et discutés en Con-
grès vers la fin du mois .

L'appui des centrales syn-
dicales à ce projet, facilitera
ce travail de l'ANEQ auprès
des 25 000 étudiants-es
qu'elle vise rejoindre . Entre
autres la possibilité pour des
profs de distribuer le ques-
tionnaire-enquête dans les
groupes -cours est enviaa-
gée.

Évidemment, plusieurs
autres éléments s'ajoutent
au plan de travail de l'ANEQ,
comme par exemple, la for-
mation de comités locaux
d'étudiants-es chameurs-
euses, ou de comité de
solidarité avec le peuple
nicaraguayen, la participa-
tion de l'ANEQ à une coali-
tion de groupes et de centra-
les syndicales contre la ve-
nue du président américain,
Ronald Reagan à Québec,
etc .

De plus, la parution, cette
année, du livre de l'ANEQ
sur l'historique du mouve-
ment étudiant depuis les
vingt dernières années amè-
ne l'auteur du document,
Pierre Bélanger, à entrepren-
dre une tournée auprès des
associations étudiantes par
le biais de conférences sur
l'histoiredu mouvement étu-
diant .

Finalement, à partir de la
fin-mars, l'ANEQ entrepren-
dra une campagne pour l'em-
ploi et appellera ses mem-
bres à participer à la grande
marche pour l'emploi organi-
sée par le RAJ .



Page 4 - le québec ÉTUDIANT - SPECIAL.AGRESSION - Février 1985

rr~~r~rr : :r+1

le québec
ÉTUDIANTrIY •iris r.W

Ce supplément spécial du québec ÉTUDIANT (Vol . 8, no 3) a été réalisé par l'organisa-
tion des femmes dans I'ANEQ, dans le cadre d'une campagne nationale contre la violence
faite aux femmes qui a été adoptée à son dernier Forum des femmes .
Rédaction : Dominique L'Archevêque, Nataly L'Archevêque, Danielle Leblanc, Céline

Séguin .
Maquettes : Paule Duchesne.
Photocomposition et montage : Composition Fleur de Lysée .
Impression : Richelieu Roto Litho .
Pour rejoindre l'Organisation des femmes dans I'ANEQ, veuillez écrire ou venirfaire un

tour au 1460, rue Amherst, Montréal, H2L 3L3 ; ou téléphonez au (514) 849-1851 .
Dépôt légal à la Bibliothèque Nationale du Québec et à la Bibliothèque Nationale du

Canada. ISSN-705-3096 .
I. québec ÉTUDIANT est membre de la Presse étudiante du Québec .



PRE TS E T BOURSES

Par Manon Ann Blanchard

Récemment le Conseil des collèges rendait public son «avis
au ministre de l'éducation sur le régime d'aide financière aux
étudiants du post-secondaire» . Comme on pouvait le prévoir,
cet avis reprend les grandes lignes de l'analyse du RAEU et de
la FAECQ, ainsi que plusieurs revendications reprises par ces
associations lors de la table de travail sur les prêts et bourses
mais amenées originellement par les fonctionnaires du mints-
1ére de l'Éducation et non-priorisées par la table de travail.

Se réclamant des luttes étu-
diantes de 74, 78, 84, ce docu-
ment constitue la plus abjecte
tentative de récupération du dis-
cours du mouvement étudiant com-
mise depuis le très célèbre som-
met québécois de la jeunesse .
Chacune des revendications mi-
ses de l'avant par le mouvement
étudiant lors des actions du prin-
temps passé y est traitée selon
une grille d'analyse partielle,
essentiellement basée par les at-
tentes ministérielles et occultant
les argumentations et les condi-
tions de vie des étudiant-e-s qui
ont rendu nécessaire de telles
revendications . Par exemple, le
conseil des collèges s'oppose à
la revendication relative à l'aboli-
tion du statut de dépendance sur
la base de la responsabilité fami-
liale et individuelle dans le finan-
cement des études de l'unité de la
cellule familliale, et des coûts
d'une telle revendication. Rien
n'est dit cependant au sujet de la
barrière constituée par une telle
mesure pour l'accessibilité aux
études des segments les plus pau-
vres de la population . Actuelle-
ment, on exige de familles vivant
sous le seuil de la pauvreté une
contribution aux études des en-
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le Conseil des collèges prête main forte

aux RAEU-FAECQ

fonts. On ne parle pas non plus
du fait que l'on considère comme
dépendant de leurs parents des
jeunes ayant quitté définitive-
ment lefoyer familial depuis 1 an,
2 ans, jusqu'à dix ans même!
Naturellement, ces parents ne
contribuent généralement pas
aux études de leurs enfants . Ils
n'ont pas à assumer seuls le far-
deau d'une formation qui portera
ses fruits pour l'ensemble de la
société. Maintenir le concept de
dépendance c'est aussi permet-
tre l'instauration et la perpétua-
tion du plus adieu chantage fami-
lial . Bref, l'avis du Conseil des
collèges, de par sa vision obtuse
de la réalité étudiante, ne peut
prétendre à la crédibilité .

Stratégie gouvernementale en
matière de prêts et bourses .

En fait, l'avis du Conseil des
collèges n'est pas décroché de la
propagandegouvernementale. Le
fait que cet avis reprenne trois
des propositions rejetées par la
table de travail sur les prêts et
bourses, propositions amenées
par le RAEU, la FAECQ et/ou les
fonctionnairesdu gouvernement,
indique dans quel sens ira le

LA CORDÉE
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choix du ministre quant aux pro-
positions qu'il retiendra . Nous ne
pourrons pas nous étonner de
voir le ministre, malgré le fait que
plus de 25 associations se soient
prononcées l'an passé en faveur
des revendications de l'ANEQ,
apporter au régime des prêts et
bourses les modifications qu'il
entendait y apporter de toute
façon, modifications endossées
par le RAEU et la FAECQ qui
pourront chanter les vertus de la
concertation. Nous sommes en
droit cependant de nous deman-
der par quel processus la FAECQ
a décidé, cet été, qu'il était bon
que des étudiant-e-s sans res-
sources financières, soit parce
que leurs parents ne contribuent
pas à leurs études, soit parce
qu'ils ou elles n'ont pas pu travail-
ler cet été (le chômage étudiant
existe pourtant aussi pour les
membres de la FAECQ.') aient droit
à un prêt avec intérêt de $4,000? A
cette table de travail, l'ANEQ pré-
sentait des positions fortes de
l'appui d'une trentaine d'associa-
tions étudiantes et quelques si-
nistres pantinss'unissaientau gou-
vernement afin d'orienter le servi-
ce de prêts bourses en fonction
de l'élitisation et la sur-spé-
cialisation de l'éducation prônée
par le gouvernement . Les reculs
que l'on tente de nous faire subir
au niveau des prêts et bourses
sont des éléments de la contre-
réforme au même titre que le
règlement pédagogique au col-
légial ou la loi 32 . De même que
nous nous sommes battus contre
la sur-spécialisation et l'élitisa-
tion le règlement pédagogique
au Collégial, ilfaut intervenirface
aux propositions amenant une
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sélection sur ces bases. Si nous
ne voulons pas voir un régime
des prêts et bourses devenir un
régime récompensant les meil-
leurs, i.e . ayant les moyens finan-
ciers de finir leurs diplômes, en
leur enlevant 25% de leur dette
(combien d'étudiant-e-s ne finis-
sent pas leur diplôme faute d'ar-
gent pour continuer), ou bien
subventionnant prioritairement les
étudiant-e-s des secteurs jugés
prioritaires par le gouvernement
dans l'absence de considération
des besoins de la population,
nous devrons intervenir .

Dessouflons la balloune péqulste
Petit à petit, le gouvernement

péquiste et ses acolytes appli-
quent les éléments d'une contre-
réforme qui font de l'éducation
post-secondaire le lieu des privi-
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légiés, où la formation assumée
pour la majorité est faite en fonc-
tion des besoins des entreprises,
brimant les besoins de la popula-
tion (services sociaux coupés,
etc) et ceux de l'individu en le
soumettant, par une sur-spécia-
lisation, aux aléas du marché de
l'emploi .
L'intervention du mouvement

étudiant pour faire respecter ses
revendications est plus que capi-
tale. L'exercice de la table de tra-
vail se trouvant d'avance pipé,
c'est sur nos luttes, sur la base
d'un rapport de force construit
par la mobilisation de l'ensemble
du mouvement étudiant en cohé-
sion avec l'ensemble du mouve-
ment ouvrier, que nous pousse-
rons le ministre Bérubé dans la
pente d'une négociation .

Recommandations
du Conseil au ministre
de l'Éducation
t- D'accentuer les efforts d'information auprès des élèves du

secondaire, et ce dés le premier cycle ;
de systématiser le travail de sensibilisation auprès des con-
seillers en information scolaire et professionnelle et d'orien-
tation du secondaire ;
de consacrer des ressources additionnelles aux campagnes
d'information qui s'adressent à la population en général,
notamment par le recours aux médias électroniques .

2- De mettre en place un régime d'aide financière pour les
étudiants à temps partiel leur permettant de couvrir une partie
des dépenses générées par la poursuite des études : frais de
scolarité, de matériel scolaire, de transport et de garderie;
cette aide étant octroyée, compte tenu de certains seuils
d'exclusion, sous forme de prêts sans intérêts .

3- De hausser substantiellementla déduction pour «maintien de
l'unité familial», en prenant pour base minimale de calcul les
niveaux de seuils de pauvreté établis par des organismes
reconnus .

4- D'octroyer, sur demande, des prêts avec intérêts aux étu-
diants dépendants avec conjoint, non admissibles au régime
du fait de revenus trop élevés de leurs parents ou conjoint, ou
adminissibles au régime mais dont la contribution des parents
ou conjoint s'avère insuffisante .

5- De communiquer aux parents des étudiants réputés dépen-
dants le montant de leur contribution établi en vertu du mode
de calcul de l'aide financière, afin qu'ils soient bien informés
des responsabilités qui leur incombent à cet égard .

6- De procéder à la réalisation d'une étude approfondie sur les
conditions matérielles d'existence des étudiants, de façon à
pouvoir réajuster, à partir de données fiables, les montants
alloués au titre des dépenses admises.

7- De convertir pour la première année le montant du prêt en
bourse pour toute personne qui revient aux études après
avoir été bénéficiaire de l'aide sociale au cours des 24 der-
niers mois; d'entreprendre des démarches auprès du ministre
de la Main-d'oeuvre et de la sécurité du revenu afin que soient
maintenus pendant la durée des études les avantages sociaux
acquis en vertu du régime d'aide sociale pour tout étudiant
avec enfant(s) à charge en ayant bénéficié au cours des 24
mois précédant le retour aux études.
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Une analyse Jean-Pierre Paquet

Si nous nous opposons au
dégel des frais de scolarité
c'est que nous évaluons que
cela réduirait l'accessibilité à
l'université qui, soit dit en
passant, est peu élevée com-
parativement à la moyenne
canadienne .

D'autres, par contre, préten-
dent l'inverse. Ces «bons pen-
seurs» s'inspirent des études
faites par Clément Lemelin,
professeur bien apprécié par
le ministre de l'Enseignement
supérieur. Cette école de pen-
sée part du principe que l'ac-

Le ministre Bérubé
a préparé le terrain au dégel

quisition d'une formation uni-
versitaire est un Investisse-
ment pour l'individu et qu'à ce
titre il doit en assumer les
coûts. Car après tout, disent-
ils, «l'achat d'une voiture exi-
ge aussi un déboursé impor-
tant, et pourtant personne ne
songe à demander à l'État de
subventionner cette dépense,
vu qu'elle peut facilement être
financée par emprunt» (1) .

Que proposent-ils donc pour
augmenter le nombre d'étu-
diants-es dans les universités
sans qu'il en coûte plus cher à
l'État? « . . . hausser le niveau
des frais de scolarité, ce qui
permettrait au gouvernement
de réduire d'autant ses sub-
ventions aux institutions . Les
sommes ainsi récupérées pour-
raient être redistribuées aux
étudiants démunis, sous forme
de bourses qui feraient plus
que les compenser pour la

hausse des droits de scola-
rité» (2) .
Mais les choses sont-elles

si simples? Le ministre l'en-
tend-il de la sorte? A la lu-
mière d'informations supplé-
mentaires sur les politiques
du ministère et sur la situation
de la population étudiante, il
nous apparaît que, le dégel
des frais de scolarité entraîne-
rait un renforcement de la sé-
lectivité de l'accès à l'univer-
sité .

Si le ministre de l'Enseigne-
ment supérieur se permet de
parler d'un dégel des frais de
scolarité, c'est qu'il a préparé
le terrain . Dans un contexte
où depuis 5 ans on constate
une réduction de 31 % du bud-
get des universités, il ne serait
pas étonnant de voir plusieurs
d'entre elles - les plus grave-
ment touchées du moins - ac-
cueillir avec soulagement la
proposition du ministre . Car,
bien que ce dernier admette, à
l'instar de l'ensemble des
autres intervenants, qu'il faut
de façon urgente injecter plu-
sieurs dizaines de millions de
dollars dans le réseau univer-
sitaire pour éviter que son ef-
ficience ne se dégrade encore,
il affirme ne pas vouloir y
investir un sous de plus . La
seule porte qu'il laisse ouverte
aux universités est d'aller piger,
dans les poches des étu

Yne mena
à I'€u€€OSibiIitis

diants-es .
Si on se base sur le projet de

M. De Nicolini, les frais de
scolarité devraient être à ce
point élevés qu'ils permet-
traient au gouvernement d'ef-
fectuer des ponctions supplé-
mentaires d'argent auprès des
universités pour les réinvestir,
soit disant, dans le régime
d'aide financière aux étudiants-
es afin d'adoucir les effets du
dégel sur les étudiants-es sans
ressources. llestfaciledecons-
tater que de cette façon on ne
règle en rien les problèmes
financiers des universités . De
plus, cela est loin de corres-
pondre au projet du ministre
Bérubéquantau régime d'aide
financière .

Rapportons-nous ici à un
document élaboré par le Con-
seil du Trésor, alors qu'Yves
Bérubé en4tait le titulaire, fai-
sant état des prévisions de
coupures budgétaires pour le
ministère de l'Éducation. Ce
document avait alors été éla-
boré par le Conseil du Trésor
suite au refus du ministre de
I'Education d'alors d'effectuer
ces prévisions . Le contenu de
ce document, objet d'une fuite
en automne 1983, avait sus-
cité un fort mouvement d'op-
position des étudiants-es, en
conséquence de quoi plu-
sieurs mesures ne furent pas
appliquées . D'autres le furent,
telles que l'augmentation des
frais de scolarité des étu-
diants-es des autres provinces
canadiennes .

Ce document donc identifie
certaines sources d'économie
budgétaire. Ainsi, il y est bien
sûr question du dégel des frais
de scolarité universitaire, mais
aussi d'imposition de frais au
collégial . Et bien que les mon-
tants d'aidefinancière seraient
ajustés en conséquence, il en
résulterait descoupures nettes
de plusieurs millions de dol-
lars, pour la simple et bonne
raison que tous les étudiants-
es n'ont pas accès au régime
d'aide financière .

Relativement à ce dernier,
le document identifie des cou-
puresde$55 millions par l'abo-
lition des bourses, et leur
conversion en prêts, pour les
étudiants-es inscrits-es dans
les secteurs d'études jugés non
prioritaire au sens du virage
technologique. «Cette mesure
affecterait quelque35,000 étu-
diants qui verraient leur dette
étudiante haussée en moyenne
de 2200$ par année d'étude»,
précise le document .

Bien sûr ce document de
travail date de l'an dernier et
provenait du Conseil du Tré-
sor . Mais il en dit long sur les
orientations de M . Bérubé et
du tournant que risque de
prendre (et que prend) l'édu-
cation au Québec .

Chose certaine, le ministère
de l'Enseignement supérieur
prépare une réforme du régime
d'aide financière qui favori-
sera davantage l'endettement
des étudiants-es. De plus, les
résultats de la table de travail
sur les prêts et bourses, qui
réunissait cet été les associa-
tions étudiantes nationales et
le ministère, démontrent sans
contredit que ce dernier n'a
aucunement l'intention d'é-
largir les critères d'admissibi-
lité au régime d'aide finan-
cière. Ainsi, les heureux élus-
es demeureront les étudiants-
es à temps plein qui sont prin-
cipalement mariés-es, ont été
deux ans sur le marché du tra-
vail, ont déjà un bacc ., ou dont
les parents vivent au seuil de
pauvreté. Peut-être sera-t-il
possible pour les étudiants-es
à temps partiel de recevoir un
prêt, mais pas de bourse . Cela
correspondrait au développe-
rhent déjà du régime d'aide
financière qui annuellement
accroît davantage le prêt que
la bourse . Il en résulte un
endettement sérieux . Au taux
actuel, cela représente $8 500
pour 2 années de cégep et 3
d'université .
Pour en revenir à la ques-

tion du dégel, le ministre
Bérubé se dit intéressé par
l'approche de C. Lemelin et
laisse entendre qu'une hausse
des frais de scolarité pourrait
s'inscrire dans un effort d'ac-
croissement de l'accessibilité
à l'éducation . En termes plus
clairs, un dégel des frais de
scolarité ne représenterait pas
pour lui une menace à l'ac-
cessibilité car une bonne par-
tie pourrait avoir des prêts
supplémentaires .

Cette façon de voir les cho-
ses nous apparaît plutôt sim-
pliste, sinon malhonnête, si
on prend en considération la
situation économique de la
population étudiante .

Ainsi, l'affirmation à l'effet
que les étudiants-es d'origine
familiale favorisée sont en
mesure de faire face à une
hausse des frais de .scolarité néficient pas d'un revenu su-
est démentie par l'enquête périeurà$3 000 autant de sujet
Dandurand-Fournler réalisée issus de classes populaires
par le MEQ et portant sur les que de sujets issus de classes
«conditions de vie de la poilu- supérieures.∎ (p.146)

lation étudiante universitaire
québécoise». Nous citons
«Et l'on pourrait penser que
l'origine sociale (profession du
père) explique aussi, en par-
tie, le fait que certains étu-
diants disposent de revenus
élevés, d'autres de faibles re-
venus. Or, contrairement à
l'idée communément admise,
il ne semble pas y avoir de
relation significative entre le
revenu de l'étudiant et son
origine sociale . De fait, on
retrouve proportionnellement
parmi les étudiants qui ne bé-



sérieuse
à l'éducation

Selon l'étude publiée en
1979, seulement 22% des étu-
diants-es à temps complet
bénéficiaient d'une bourse et
82% d'entre eux recevaient
moins de $2 000 . Concernant
l'aide financière provenant
des parents, 64% des étu-
diants-es n'en recevaient pas
et 29% recevaient moins de
$1 000 . Au niveau des revenus
d'emplois, 26% des étudiants-
es n'avaient pû décrocher d'em-
ploi d'été, et parmi ceux qui
travaillaient, 84% gagnaient
moins de $3 000 . En consé-

quence de quoi le tiers des
étudiants-es à temps plein
devaient tout de même travail-
ler à temps partiel durant l'an-
née scolaire. Au bout de la

ligne, le revenu annuel global
des étudiants-es à temps com-
plet se répartissait comme
suit : 27°I° ont moins de $2 000,
25%ont entre $2 000 et $3 000,
31 %ont entre $3 000 et $5 000,
17% ont plus de $5 000 .

I I ne faut donc pas s'étonner
que la moitié des étudiants-es
universitaires soient à temps
partiel, ce qui leur permet de
travailler (89%) à temps com-
plet (80%) . Il demeure que
31% des étudiants-es à temps
partiel avaient un revenu an-
nuel inférieur à $10 000 .

Il est donc facile de consta-
ter, à la lumière de ces don-
nées, qu'un dégel des frais de
scolarité aurait des consé-
quences désastreuses. II ne
serait pas étonnant qu'une
hausse de ces frais obligerait
une part importante des étu-
diants-es à abandonner les
études à temps complet et à
essayer de trouver un emploi
pour étudier à temps partiel .
~n retour, cela pourrait ironi-
quement soutenir une partie
de l'argumentation du minis-
tre à l'effet que les étudiants-
es bénéficient de moyens suf-
fisants pour faire face à des
frais de scolarité plus élevés .

Mais il n'est pas dit qu'un
dégel s'appliquerait à tous les
étudiants-es dans une premiè-
re étape. Ainsi, le ministère
pourrait choisir de toucher
d'abord les étudiants-es à
temps partiel sur la base
qu'une bonne partie d'entre
eux et elles travaillent . D'au-
tres part, la hausse pourrait
être légère au départ, ques-
tion de tenter de faire adopter
en douce le principe du dégel .

Mais il serait bien étonnant
que, pour quelques dollars de
plus, le ministère choisisse de
semer la pagaille sur les cam-
pus . S'il compte justifier le
recours au dégel et régler de
cette façon le problème finan-
cier des universités, il faudra
qu'à plus où moins long terme
il étende le dégel à tous les
étudiants-es et que la hausse
soit substantielle .

Sinon, pourquoi le ministre
insisterait-il tant sur le fait que
les frais de scolarité sont plu-
sieurs fois plus élevés dans
d'autres provinces, ou que la
contribution des étudiants-es
au financement des universi-
tés a décru de 16.4% à 6 .4% des
dépenses en 10 ans en raison
du gel? Notons au passage que
cette logique du pourcentage
ne réflète pas le fait que $500
de frais de scolarité représente.

	

,

beaucoup dans le budget mo-
yen d'un-e étudiant-e .
Chose certaine, un dégel

des frais de scolarité rendra
l'université incontestablement
moins accessible. Et il ne faut
pas espérer qu'un éventuel
ajustement de l'aide financière
éliminera l'obstacle. En effet,
un accroissement des prêts
ne ferait qu'accentuer le carac-

II faut poursuivre l'objectif
de gratuité scolaire

tère dissuasif de l'endettement .
Avec les faibles perspectives
d'emploi que l'on connaît, il
n'est pas attirant ni recom-
mandable de contracter quel-
ques $10 000 de dettes .

Bien sûr, le facteur écono-
mique n'est pas le seul à ren-
dre difficile l'accès à l'univer-
sité. Il y a aussi les facteurs
sociaux et culturels, ceux qui,
finalement, identifient l'uni-
versité à une tour d'ivoire .

Ce qui est malheureux, c'est
que certaines personnes ont
tendance à justifier un dégel
en disantquela gratuité sco-
laire seule ne suffirait pas à
rendre l'accès à l'université
une «possibilité envisageable»
pour les classes populaires .
Nous croyons plutôt qu'il faut
poursuivre l'objectif de gra-
tuité scolaire et s'attaquer à
ces barrières sociales et cul-
turelles . Nous croyons qu'il
est possible d'intervenir à ce
niveau, contrairement à ceux
et celles qui nous présentent
ces barrières comme «allant
de soi, étant dans l'ordre des
choses, ne pouvant être modi-
fiées, etc .» .

Il nous apparaît que les poli-
tiques du gouvernement en
matière d'éducation contri-
buent au renforcement de ces
barrières. Ainsi, le gouverne-
ment limite l'accès au cegep
en développant, au niveau se-
condaire, des programmes de
professionnel court ou long
qui s'adressent aux jeunes des
classes populaires. De même,
le Règlement Pédagogique du
Collégial (RPC) adopté l'an
dernier a créé une série de
diplômes ne conduisant pas
aux études universitaires . En
fait, la politique du ministère
est de sur-spécialiser l'éduca-
tion et de limiter les possibili-
tés d'acquérir une formation
générale . Cela se répercute
également à l'université .

Pour atteindre son objectif
de spécialisation de l'éduca-
tion, le ministère doit aussi
développer la sélectivité de
l'accès à l'éducation ou, autre-
ment dit, orienter les étu-
diants-es vers des secteurs
bien particulier, fonction des
priorités de développement
économiques déterminées par
le gouvernement .

Ainsi, le ministère a modifié
cette année le «cadre de
financement des universités»
en introduisant un finance-
ment différencié des clientè-
les. En finançant à 100% les
clientèles inscrites dans les
secteurs du virage technolo-
gique et à 70% celles des au-
tres secteurs, le ministère
«incite» fortement les univer-
sités à s'inscrire dans le sens
des priorités gouvernementa-
l es .

Il est à prévoir que le minis-
tère adopte, dans une deu-
xième étape, des mesures
«incitatives» directement à
l'endroit des étudiants-es, par
le biais des frais de scolarité et
du régime d'aide financière .
Ainsi, commenous l'avons men-
tionné précédemment, l'octroi
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d'une bourse pourrait être
fonction du secteur d'étude .
Cette mesure serait d'autant
plus coercitive dans la mesure
où les frais de scolarité se-
raient haussés et que l'accès
aux études dépendrait davan-
tage de l'obtention d'une aide
financière. Le ministère envi-
sage également l'hopothèse
de moduler les frais de scola-
rité selon les secteurs d'étude .
Encore ici, des «rabais appli-
qués aux secteurs prioritaires
«inciteraient» les étudiants-es
à s'y inscrire .

Replacée dans son contexte
réel, la possibilité d'un dégel
des frais de scolarité n'appa-
rait donc pas comme une me-
sure pouvant accroître l'ac-
cessibilité à l'université. Au
contraire, un dégel pourrait
être l'élément clé d'une politi-
que visant à établir une plus
grande sélectivité et à modi-
fier l'orientation des universi-
tés, en restreignant son
champ de vision et en déve-
loppant les secteurs écono-
miquement nécessaires .

Le débat sur le dégel des
frais de scolarité doit, à notre
avis, prendre pour compte
l'ensemble des politiques en
matière d'éducation et les
objectifs du gouvernement .
Nous mettons en garde ceux
qui, dans le cadre d'un projet
idéaliste, considèrent qu'un
dégel serait une mesure posi-
tive . Ce n'est pas avec le gou-
vernement actuel que nous
pourrons aborder, sans crain-
te de se faire poignarder par
en arrière, un débat ouvert et
constructif sur la question de
l'accessibilité à l'éducation.
De façon tout simplement réa-
liste, l'accessibilité passe par
une lutte contre le dégel des
frais de scolarité .

Quoi qu'elles en disent, la
campagne des autorités gou-
vernementales pour la réduc-
tion des subventions aux uni-
versités et pour le dégel a
pour effet de présenter l'accès
à l'université comme étant un
privilège et de maintenir son
imagedetourd'ivoire . En bout
de ligne, l'obtention d'un fi-
nancement adéquat des uni-
versités passe par la recon-
naissance du droit à l'éduca-
tion universitaire .

(1) De Nlcolini, •Univereitée de pointe, gel des fraie de scolarité ou gel de
l'accessibilité∎, in Le Devoir, vendredi, 7 décembre 1994, p .12 .
(2) ibid.
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DOSSIER DEGEL DES FRAIS DE SCOLARITE
Cadeau de Saint- Valentin?

Par Guy La Rochelle

C'est vers la mi-février que
le Ministre de l'enseigne-
ment supérieur et de la
science et de la technologie,
M . Bérubé, devrait décider
de dégeler ou non les frais
de scolarité universitaires .
Qu'il y ait ou non dégel, la
réponse du ministre sera
très importante car elle dé-
terminera les modalités de
financement des universités
qui, par le fait même, déci-
deront des orientations uni-
versitaires .

Le débat sur le dégel ou
sur une hausse des frais de
scolarité a été remis dans
l'actualité par la présenta-
tion du ministre de l'Éduca-
tion à la commission parle-
mentaire sur le financement
des universités, l'automne
dernier. Les syndicats de
professeurs et les associa-

La décision du ministre en février
tions étudiantes, pour leur
part, y ont affirmé une
opposition à cette hypothè-

se soulevée par le Ministre .
Toutefois la Conférence des
recteurs (CREPUQ) a semblé
appuyer cette hypothèse

crainte par les étudiants et
étudiantes .

Cette question a d'ailleurs
rallié un certain nombre
d'associations étudiantes
universitaires qui ont formé
une coallition pour s'oppo-
ser au dégel . C'est particu-
lièrement pour préserver le
droit à l'accessibilité de
l'éducation que les associa-
tions sont intervenues . La
coalition a, d'abord, produit
une déclaration commune
(voir en page 1) et organisé
une manifestation à Mont-
réal pour faire porter leur
voix. Mais la coalition n'a pu
rejoindre toutes les associa-
tions parce que le RAEU a
décidé de produire sa propre
déclaration et a recommandé
à ses membres de refuser la
participation tant à la coali-
tion qu'à la manifestation .
Cette position du RAEU est
venue empêcher l'unité qui

était la base d'intervention
de la coalition .

De son côté , l'ANEQ a

appelé ses membres à parti-
ciper aux activités de la
coalition . Ayant aussi des
positions contre le dégel

soulevées lors de la manifes-
tation du 15 novembre à
Québec, l'ANEQ a affirmé
son désir de faire l'unité
dans la lutte contre le dégel .
Elle a appelé ses membres à
participer à la manifestation
de la coalition universitaire
et a participé très activement
à faire signer par le plus
d'associations possibles la
déclaration de la coalition .

La coalition continue son
travail cet hiver . Elle dresse-
ra d'abord un bilan de la
manifestation, verra à don-
ner des suites à la déclara-
tion et envisagera d'autres
activités ou actions en ten-
tant, toujours, d'y ramener
l'unité étudiante . La coali-
tion n'attendra pas la répon-
se du ministre pour agir, elle
entreprendra des actions
pour favoriser que cette ré-
ponse aille en faveur des
intérêts qu'elle défend .



Le Livre blanc sur la fiscalité des particuliers

Surtout profitable aux revenus élevés
Par Claude Dionne

L'«incitation au travail» est probablement parmi les
mesures du Livre blanc sur la fiscalité des particuliers,
celle qui préoccupe le plus les jeunes et recueille les réac-
tions les plus négatives (à l'exception des milieux finan-
ciers, évidemment) . Faisant le constat que l'aide sociale
«engendre ( . . .) une dépendance souvent chronique des
prestataires envers l'Etat», le gouvernement, dans sa
réforme du régime fiscal, envisage de réduire les presta-
tions des assisté-e-s sociaux et sociales qui refuseront de
participer à un programme de travaux communautaires,
de stages en entreprise ou de formation académique ou
professionnelle .

Même si le gouvernement affirme vouloir ainsi augmen-
ter «l'employabilité» des prestataires d'aide sociale, une
telle mesure risque plutôt d'entraîner les assisté-e-s so-
ciaux et sociales de stage en stage sans jamais leur offri r
la possibilité d'avoir un emploi décent et permanent . I I faut
noter ici que la participation à un stage ne donnerait pas la
parité aux bénéficiaires de l'aide sociale de moins de 30
ans mais neferaitque leur «assurer» un revenu supérieur à
ceux ou celles qui refuseraient un stage .

En fait, loin d'instaurer la parité, le gouvernement dans
son Livre blanc mentionne la «possibilité de prise en
compte du revenu des parents dans le calcul de la presta-
tion à verser aux bénéficiaires du programme de garantie
de revenu (sensiblement l'équivalent de l'actuel régime
d'aide sociale) âgés de 18 à 20 ans; si les parents ont les
revenus nécessaires pour assurer les besoins essentiels
de ce jeune, aucune prestation ne sera versée» (document
de présentation p.28.29) . Ainsi le gouvernementaugmen-
terait la dépendance des jeunes vis-à-vis de leurs parents,
ce qui «surprend» d'un gouvernement qui parle de «prise
en charge personnelle» pour les individus .

Pourles rédacteurs du Livre blanc, un tel chou s'impose
püisgt78pour«lesjeunesde 18à20ans, l'aide sociale leur
accorde un soutien financier plus intéressant que le
régime de prêts et bourses», l'aide sociale n'étant pas
remboursable comme le prêt et le revenu des parents
n'étant pas pris en compte pour l'aide sociale . Ainsi plutôt
que d'améliorer le régime de prêts et bourses qui est lar-
gement insuffisant et inadéquat, on voudrait reproduire
dans l'aide sociale l'incohérence des prêts et bourses .
Voilà ce que met de l'avant le gouvernement lorsqu'il parle

«d'harmoniser le système de prêts et bourses et le régime
d'aide sociale!

Il y a uné modification qui pourrait être intéressante
pour les étudiantes et les étudiants, soit la «possibilité de
transférer aux parents la déduction pour frais de scolarité

d'un étudiant à charge ou de permettre à l'étudiant de la
reporter ultérieurement si elle n'est pas utilisée au cours
d'une année d'imposition» . On doit bien reconnaître toute-
fois que ce ne sont pas ces mesures timides et isolées qui
sont susceptibles de favoriser une plus large accessibilité
à l'éducation post-secondaire, car cela ne constitue pas
vraiment une source de revenu, pas plus d'ailleurs que

VOYAGEZ SOUVENT, VOYAGEZ ÉPARGNANT!

AVEC LE CARNET DE
BILLETS POUR ÉTUDIANTS.

Maintenant vous pouvez visiter vos parents et
amis plus souvent . . . il suffit d'acheter un carnet de
7 billets aller-retour entre deux points déterminés
d'avance. Le prix global est 113 de moins que si on
achète les billets aller-retour au prix régulier . C'est
un prix d'ami pour étudiants . . . un prix à l'abri des
hausses qui pourraient survenir .

Voyagez n'importe quel jour de la semaine, sans
restriction. II faudra cependant que ce soit durant
l'année scolaire, du ter septembre au 31 mai .

Demandez votre carnet au guichet de
n'importe quel terminus ou agence Voyageur ou
membre participant du Réseau Voyageur Affilié .
(Soyez prêt à montrer votre carte d'étudiant) .
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l'exonération des premiers 500$ de revenus de bourses
d'études, aussi envisagée. De telles mesures frisent le
ridicule quand on sait que le gouvernement va peut-être
annoncer dans quelques semaines un dégel des frais de
scolarité universitaires .

En somme, le Livre blanc sur la fiscalité des particuliers
ne résoud pas les problèmes que vivent les jeunes en
général, y compris les étudiantes et les étudiants . Les
stages en entreprise, les travaux communautaires, etc .,
n'ont jamais représenté une perspective intéressante
d'emploi, et ce n'est pas plus le cas aujourd'hui . Plutôt que
de penser à réduire les prestations d'aide sociale et de
maintenir une discrimination pour les bénéficiaires de
moins de 30 ans, le gouvernement devrait sérieusement
travailler à une politique de plein emploi (qui passe par la
réduction de la semaine de travail) pour offrir àtoutes et à
tous un emploi décent et permanent ou, à défaut de cela,
un revenu convenable . II est également inquiétant de voir
le gouvernement vouloir transposer au régime d'aide
sociale tes problèmes du système de prêts et bourses tant
décrié dans l'ensemble du mouvement étudiant .

Rappelons, en terminant, que le Livre blanc sur la fisca-
lité des particuliers est surtout profitable aux gens à reve-
nus élevés puisqu'il réduit te taux maximum d'imposition
de 60,4 à 58,4% et n'envisage pas un impôt minimal (qui
éviterait que des gens à haut revenu ne payent pas d'im-
pôts à cause des abris fiscaux) . Bien qu'il ne l'envisage pas
officiellement, le, gouvernement parle aussi d'élargir la
taxe de vente à l'ensemble des produits de consommation
(sauf quelques exceptions), défavorisant ainsi les gens à
faibles revenus. Finalement, le Livre blanc soulève la ques-
tion de l'universalité de certains programmes sociaux .

i

MA MOLSON . .,"PLUS BELLE QUE JAMAIS."



1

Page 1 0 - le qué bec ETUDIANT - février 1985



Face au nouveau ministère

Inquiétude, prudence et expectative
MONTRÉAL (PFQ) Les différents
intervenants dans le milieu de l'édu-
cation réagissent différemment à la
création du nouveau «ministère de
l'Enseignement supérieur et de la
science et de la technologie» annon-
cée lors du remaniement ministériel
avant Noël . Yves Bérubé a mainte-
nant la responsabilité des cégeps,
des universités et de l'aide finan-
cière . Les réseaux primaire et se-
condaire relèvent d'un nouveau mi-
nistre, François Gendron .

A la FNEEQ
A la Fédération Nationale des

Enseignants et Enseignantes du
Québec (FNEEQ-CSN), on se mon-
tre très inquiets, surtout en ce qui a
trait aux conséquences pour le
niveau collégial .

La création de ce nouveau minis-
tère, déclare Flavie Achard, prési-
dente de la FNEEQ, est liée au
développement d'un nouveau con-
cept de «l'éducation post-obligatoi-
re», remplaçant celui de «post-se-
condaire» . Alors que l'on reconnais-
sait dans une certaine mesure le
droit à l'éducation au niveau collé-
gial, précise-t-elle, le gouvernement
veut maintenant associer les cégeps
aux universités, pour lesquelles on
est loin de reconnaître le droit à
l'accessibilité . Et ce cadre «post-
obligatoire» dans lequel le gouver-
nement les inclut représente «une
belle façon de se désister encore
plus de ses obligations en matière
d'éducation» .

--w.- cette façon, prévoit Flavie
Achard, le gouvernement s'accorde
plus de facilité pour identifier
l'enseignement collégial à un «luxe
ou un privilège» et prépare le terrain
à l'imposition de différentes formes
de frais de scolarité et à l'obligation
pour les cégeps de développer des
sources de financement privées .»

D'autre part, la présidente de la
FNEEQ n'est pas surprise outre
mesure de la conjonction de la
science et de la technologie avec
l'enseignement supérieur. Cette ten-
dance était déjà connue depuis des
années et s'est exprimée entre autre
par la création au niveau collégial
des «centres spécialisés» .

«Le ministère avait promis de ne
développer qu'environ 6 centres
spécialisés mais ils prolifèrent sous
une forme déguisée et il y en a
presque un par collège de projeté .
Ces centres fonctionnent complète-
ment à l'écart des services péda-
gogiques des collèges auxquels ils
sont rattachés et développent une
orientation intimement liée aux
entreprises de la région» affirme
Flavie Achard . Mais il ne s'agit pas
exclusivement des PME, précise-
t-elle . Le centre spécialisé du cégep
La Pocatière est au service de
Bombardier alors que celui du cégep
Lionel-Groulx sera en lien avec
Général Motors de Ste-Thérèse .

Au niveau universitaire, la pré-
sidente de la FNEEQ craint de voir la
recherche fondamentale perdre en-
core plus de place au profit de la
recherche au niveau des sciences
appliquées, en fonction de l'écono-
mie .

A la CREPUQ
A la Conférence des Recteurs et

Principiaux des Universités du Qué-
bec (CREPUQ), on se dit ni enthou-

siastes ni opposés, mais dans
l'expectative face à l'inconnu que
représente çe changement . Le direc-
teur général de la CREPUQ, M .
Pérusse, attend que le ministre
Bérubé annonce ses couleurs, no-
tamment par la présentation du pro-
chain budget, avant d'exposer une
position finale .

Toutefois, déclare-t-il, ce déve-
loppement est intéressant car il
indique une volonté du gouverne-
ment d'accorder une attention sup-
plémentaire à l'enseignement supé-
rieur, ce parent pauvre des dernières
années . Mais cela pourrait aussi
représenter, se presse-t-il d'ajouter,
une volonté d'intervention plus
grande du ministère au sein des
universités, ce que la CREPUQ
n'apprécie point .
M . Pérusse espère que la création

de 2 ministères distincts ne distan-
ciera pas trop le niveau secondaire
de l'enseignement supérieur . En
fait, il craint qu'un éventuel manque
de cohérence entre les 2 ministères

nuise à l'acquisition par les étu-
diants-es de la formation nécessaire
à l'accession à l'université. A ce
chapitre, il fait remarquer que
l'Ontario et la France ont tenté sans
succès de partager ces niveaux
d'enseignements et sont revenus au
ministère unique .

C'est au niveau du lien entre
enseignement supérieur et science
et technologie que le directeur
général de la CREPUQ semble se
rapprocher le plus du gouverne-
ment . «Ce n'est pas une mauvaise
idée du tout» indique-t-il . Expli-
quant que «la recherche est défi-
ciente au Québec car les industries
en font peu étant donné que leurs
sièges sociaux se trouvent souvent
ailleurs», M . Pérusse soutient que
l'avancement de la science passe
par l'utilisation des cerveaux univer-
sitaires, notamment par le «dévelop-
pement de la recherche conjointe
entre l'université et l'industrie» .

Mais il ne craint pas que la fusion
entre enseignement et science-et-

,
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technologie nuise aux autres types
de recherche. Le ministre Bérubé
fait-il remarquer, veut de façon
prioritaire développer l'ensemble
des programmes de maîtrise et de
doctorat, principaux niveaux de
recherche. De plus, dit-il, les uni-
versités pourront maintenant bénéfi-
cier des argents nouveaux dont
disposait l'antérieur ministère de la
science et de la technologie et «elles
seront à même d'utiliser ces argents
non plus aux fins exclusives de la
technologie» .

La crainte du «sur-virage-techno-
logique» est pourtant bien réelle .
Ainsi, le président du réseau U .Q .,
Gilles Boulet, dit souhaiter, dans
une entrevue accordée à la Presse
Canadienne, «que les pressions des
milieux d'affaires sur le gouverne-
ment n'auront pas pour consé-
quence de rendre marginales les
recherches sur la civilisation, de
plus en plus nécessaire rattrapage
technologique» .
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Le programme tt Eté Canada» est aboli

Par Pierre Beauregard

Le 8 novembre dernier, le
ministre Canadien des finan-
ces, Michael Wilson, annon-
çait l'abolition du program-
me «Canada au travail, em-
plois pour étudiants» . Nous
ne pouvons que nous éton-
ner de cette décision qui
nous donne en même temps
un bon aperçu des change-
ments que le gouvernement
entend apporter au long de
son mandat .
Alors que le chômage

étudiant oscillé autour du
50%, le ministre Wilson
nous annonce que 40 000
étudiants et étudiantes tra-
vaillant sur des projets Eté
Canada au travail devront
chercher ailleurs leur emploi
d'été . Alors qu'on nous de-
mande de célébrer l'année
internationale de la jeunes-
se, il semble que c'est sur le
trottoir que nous allons cé-
lébrer .

Le ministre nous annonce
fièrement les 85 millions $
que l'abolition de ce pro-
gramme pourrait dégager .
Rappelions-nous pourtant
que ce programme n'offrait
que le salaire minimum aux
étudiants et étudiantes qui y
participaient . Ces 85 mil-
lions $ permettaient la créa-
tion de 40 000 emplois au
sein d'une clientèle pourtant
largement démunie . Rappe-

Un bon «bargcain» pour les Conservateurs

Ions également que ces 40
000 étudiants et étudiantes
qui n'auront pas d'emploi
l'été prochain nécessiteront
des déboursés presque aus-
si élevés (environ 60 millions

$) en prestations d'assuran-
ce-chômage, en manque à
gagner (impôts, rente, assu-
rance-maladie, cotisations
d'assurance-chômage, etc .)
et en prestations de sécurité

Nous avons tellement de

services et de produits que

ce serait trop long de les

énumérer . . . alors nous

nous abstiendrons de le

faire.

Il vaut mieux que vous nous téléphoniez au
numéro (613) 998-6128 pour obtenir

l'information qui répondra exactement â vos
besoins. S I

vous préférez écrire, notre adresse

est la suivante :

Bibliothèque nationale du Canada
395, rue Wellington
Ottawa (Ontario)

K1A 0N4

Natanal Library &bôofheque nationale
of Canada

	

du Canada Canada

sociale aux différents paliers
de gouvernement, et ce aus-
si de façon directe .

L'abolition de ces pro-
grammes obligera plusieurs
étudiants et étudiantes à

abandonner les études et à
venir gonfler le nombre déjà
inacceptable de jeunes sans
expérience qui se cherchent
des emplois inexistants . Il
est donc difficile de préten-

dre qu'il s'agit d'un program-
me coûteux .
Nous espérions que ce

nouveau gouvernement dans
le cadre de l'AIJ veuille
réviser les critères de ce

programme qui ont déjà été
critiqués . Nous pensons,
par exemple, à la répartition
des budgets, au processus
d'acceptation des projets, à
l'annonce souvent tardive

des dates limites, aux salai-
res offerts, aux frais d'opéra-
tion presque inexistants,
etc . . Pourtant, jamais les
critiques n'avaient porté sur
l'existence même de ce pro-
gramme ; au lieu de soigner
le malade, on l'exécute .

Ces 40 000 étudiantes et
étudiants de plus qui n'au-
ront pas d'emploi l'été pro-
chain se retrouveront sur le
trottoir, à flâner, à perdre
leur été à chercher un emploi
inexistant et à devenir enco-
re plus désabusé-e-s .
Outre les étudiantes et

étudiants, plusieurs sont
touché-e-s par l'abolition de
ces programmes . Les em-
ployeurs dans le cadre de
ces programmes (syndicats,
associations étudiantes,
groupes populaires et com-
munautaires, etc .) sont sou-
vent des organisations à
faible revenu . Eux aussi
auraient intérêt à ce que le
programme ne soit pas abo-
li . Le gouvernement cana-
dien du Parti Conservateur
pense qu'un programme du
type crédit d'impôt pour
l'entreprise privée sera plus
efficace que le financement
d'organismes communautai-
res .

L'été prochain, il sera trop
tard pour réagir. Nous de-
vons faire pression avant le
dépôt du budget Wilson,
c'est-à-dire, avant la mi-
mars .

Le mouvement étudiant québé-
cols : ça vous intéresse? Si oui et si
vous désirez encourager une asso-
clation étudiante nationale et
autonome, vous pouvez vous pro-
curer le livre publié par l'ANEQ et

qui est intitulé : Le mouvement

étudiant québécois : son passé,

ses revendications et ses luttes

(1960-1983).
L),< ment po(Iu .i

PAssouotan Notanale des Etud,mtes et Etudionts du Quebec

Poene Belonger

LE MOUVEMENT ÉTUDIANT

QUÉBÉCOIS : son passé,

ses revendications et ses luttes

(1960 -1983)

------------ --------------------------------
Je désire obtenir	exemplalre(s) du livre Le mouvement étudiant québécois : son passé, ses revendica-
tions et ses lutte . (1880-1983), au coût unitaire de $10 .00 plus les frais de poste de $2 .00 (coût total : $12 .00) .

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Pour vous procurer ce document, écrivez à :

	

associaton nationale des
étudiants et étudiantes
du québec
1460, rue Amherst,
Mtl ., Québec, H2L 3L3
Tél . : (514) 849-1851




